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A. Ligne budgétaire « Consolidation de la paix »

La ligne budgétaire « Consolidation de la paix », créée en 1997, est l’un des instruments dont dispose la Coopération belge au Développement pour soutenir dans les pays partenaires les processus de démocratisation, de consolidation de l’Etat de droit, de réconciliation nationale, de reconstruction et de prévention de la violence.

La Coopération belge au Développement accorde une attention prioritaire au soutien de ces processus dans les pays touchés (ou qui risquent d’être touchés) par des conflits violents ou caractérisés par un passé de violences qui a déstabilisé leur société.

1.
Coopération au développement et consolidation de la paix?

La consolidation de la paix implique des efforts ciblés ayant pour but l’établissement d’une paix durable et la résolution pacifique des conflits.

La Coopération belge au Développement a pour objectif premier de renforcer les capacités locales de consolidation de la paix et s’intéresse plus particulièrement aux dimensions politiques, économiques et socio-culturelles des conflits. La politique menée en matière de consolidation de la paix est intégralement axée sur le développement durable. Quelle que soit la phase dans laquelle se trouve un conflit, il importe que la Coopération au Développement s’efforce d’exploiter toutes les possibilités d’accroître ou de consolider la stabilité structurelle de la communauté.

La Coopération au Développement s’attachera, notamment via des projets et des programmes financés par la ligne budgétaire « Consolidation de la paix », à élargir les bases de la stabilité structurelle, de la sécurité humaine et de la paix durable. En effet, si le pays ne connaît pas la paix, les missions essentielles de la Coopération belge au Développement (développement durable et lutte contre la pauvreté) ne pourront pas être accomplies.

La note de stratégie « Coopération belge au Développement et consolidation de la paix » approfondit le rapport qui existe entre la politique menée en matière de consolidation de la paix et les objectifs principaux de la coopération au développement (à consulter sur www.dgcd.be).

2.
Pourquoi une ligne budgétaire spécifique?

La Coopération belge au Développement finance diverses initiatives dans le domaine de la prévention des conflits et de la consolidation de la paix et ce, tant via les instruments d’aide ‘plus classiques’ (cf. encadré) qu’au moyen d’une ligne budgétaire spécifique.

Exemples d’initiatives soutenues par la DGCD dans le domaine de la prévention des conflits et de la consolidation de la paix via d’autres instruments d’aide que la ligne budgétaire « Consolidation de la paix »

Dans le cadre de la reconstruction de l’Etat de droit au Rwanda, le Ministère de la Justice et la Cour suprême bénéficient pour leur fonctionnement d’une aide relevant de la coopération bilatérale. Un certain nombre de programmes bilatéraux de coopération se sont fixé comme objectif prioritaire de contribuer à l’amélioration de la pratique administrative des autorités nationales et décentralisées. Une aide est fournie, via le même canal, aux instances officielles et parastatales qui veillent au respect et à la promotion des droits de l’homme.

En ce qui concerne la coopération avec les institutions multilatérales (Programme de l’ONU pour le développement (PNUD), Bureau du Haut Commissaire de l’ONU pour les Droits de l’Homme, Bureau international du Travail (BIT), Fonds de développement de l’ONU pour la femme (Unifem) et Fonds de l’ONU pour l’enfance (Unicef)), les actions axées sur le soutien au processus de démocratisation et au développement d’une culture des droits de l’homme occupent une place prépondérante.

La Coopération belge au Développement soutient en outre, via l’aide humanitaire et le cofinancement des ONG, des projets et des programmes importants dans le domaine de l’aide alimentaire, de l’aide d’urgence et de la reconstruction d’une part, et dans le domaine de la consolidation de la société, des droits de l’homme et de la lutte contre la pauvreté d’autre part. Enfin, dans le cadre de la coopération universitaire (VLIR, CIUF), des programmes de recherche-action peuvent être financés dans les secteurs de la prévention des conflits, de la consolidation de la paix et des droits de l’homme.

La ligne budgétaire « Consolidation de la paix » a été créée parce que les instruments budgétaires existants ne se sont pas toujours montrés suffisamment maniables ou flexibles pour répondre de manière ciblée à des situations conflictuelles ou instables. Si les situations conflictuelles sont autant de défis à relever au cas par cas, elles offrent par ailleurs autant d’occasions de consolider la paix et requièrent dès lors une approche souple et une capacité de réaction rapide.

La ligne budgétaire « Consolidation de la paix » est complémentaire aux autres lignes budgétaires. Les projets subsidiés via la ligne budgétaire « Consolidation de la paix » permettent de suppléer des initiatives qui, pour des motifs de statut ou de procédure, ne peuvent être soutenues via les canaux de coopération géographiques, multilatéraux ou autres.

En d’autres termes: grâce à cette ligne budgétaire, la Coopération belge au Développement entend soutenir des opportunités spécifiques de consolidation de la paix qui, en raison de l’évolution rapide sur le terrain, ne peuvent être prises en compte dans les programmes en cours.

3.
Ligne budgétaire complémentaire « Consolidation de la paix »:
quelles possibilités offre-t-elle aux organisations non gouvernementales établies en Belgique?

Parmi les organisations non-gouvernementales au sens large, la DGCD établit une distinction entre les organisations agréées en tant que telles par l’administration fédérale de la coopération au développement et celles qui n’ont pas le statut d’organisation « agréée ». Les premières entrent de toute façon en ligne de compte pour le financement par programmes à charge de la ligne budgétaire « Cofinancement des ONG ». Elles peuvent en outre solliciter le financement de projets à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix », pourvu qu’elles remplissent les conditions énumérées ci-après.

Par contre, les “ONG non agréées” qui souhaitent obtenir le financement d’activités dans le domaine de la prévention des conflits et de la consolidation de la paix ne peuvent faire appel qu’à la ligne budgétaire « Consolidation de la paix ».

Les ONG ‘agréées’ auteurs d’initiatives dans le domaine de la prévention des conflits et de la consolidation de la paix peuvent intégrer lesdites initiatives dans leurs programmes quinquennaux et continuer à solliciter le bénéfice du financement par programmes. En ce qui concerne certaines actions plus ponctuelles ou urgentes – pour lesquelles rien n’a été prévu dans les programmes de ces ONG – des demandes de financement peuvent en outre être introduites à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix ».

En d’autres termes: en vue du financement de projets de prévention des conflits et de consolidation de la paix qui sortent clairement du cadre des programmes pluriannuels, les ONG agréées par la DGCD peuvent solliciter un financement à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix ». Pour ces ONG, cette ligne budgétaire joue clairement un rôle complémentaire par rapport à la ligne budgétaire « Cofinancement des ONG ».

La ligne budgétaire « Consolidation de la paix » permet aux ONG agréées, via le financement par projets, de saisir certaines opportunités et de conclure certains partenariats (dans les zones en conflit et sortant d’un conflit) dans le domaine de la prévention des conflits, de la démocratisation, des droits de l’homme et de la consolidation de la société, qui n’avaient pas pu être prévus par elles au moment de l’élaboration du programme pluriannuel. Il incombe à la Cellule « Consolidation de la paix » de consulter la direction de la DGCD ayant compétence en matière de cofinancement des ONG afin de vérifier s’il ne serait pas possible de financer le projet en question à charge de la programmation pluriannuelle plutôt qu’à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix ».

Toutes les organisations qui soumettent des projets sont en outre invitées à vérifier par elles-mêmes si l’un ou l’autre projet ne pourrait pas faire l’objet d’un financement par un autre canal, avant de solliciter un financement à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix ».

Tableau comparatif des deux lignes budgétaires auxquelles les ONG belges peuvent faire appel
















4.
Critères d’éligibilité

Les projets susceptibles de relever de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix » sont évalués sur la base d’un certain nombre de critères d’éligibilité. La sélection des projets prend également en compte le critère de concentration géographique. En vue d’une cohérence optimale et compte tenu du fait que les capacités de suivi et d’analyse au niveau de la DGCD ne sont pas illimitées, la priorité est donnée aux pays partenaires de la Belgique, notamment en Afrique subsaharienne. Le financement par projets en dehors de la Belgique est en tout cas limité aux pays mentionnés sur la liste des pays en développement établie par le Comité de développement de l'Organisation de coopération et de développement économique.

La DGCD est particulièrement attentive aux critères suivants : qualité des dossiers, capacités des partenaires en matière de gestion (notamment gestion administrative et financière et dans le domaine de la consolidation de la paix), sans négliger, bien entendu, l’impact probable du projet. Une petite partie du budget est également réservée aux projets/partenariats pilotes innovateurs. Ce type d’initiatives peut parfois générer une coopération structurelle, à plus long terme.

Cette ligne budgétaire est avant tout destinée aux initiatives de terrain, et privilégie les partenariats et les initiatives susceptibles de renforcer les capacités et les institutions locales.

5.
Cellule « Consolidation de la paix » et gestion des projets

La ligne budgétaire est gérée par la Cellule « Consolidation de la paix » de la DGCD, qui veille également à la mise en oeuvre effective de la politique de la Coopération belge au Développement en matière de consolidation de la paix. 

Qui peut soumettre un projet?

Les demandes relatives au financement d’un projet à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix » peuvent être introduites:

-
par les institutions partenaires dans le cadre de la coopération multilatérale ainsi que par d’autres organisations internationales ou régionales: le suivi des projets est assuré par la Cellule « Consolidation de la paix », en concertation avec la direction de la coopération multilatérale et les attachés de la coopération internationale et autres agents diplomatiques ;

-
par les organisations et associations non gouvernementales belges, étrangères et internationales, qui ne poursuivent pas de but lucratif, sont dotées d’un statut légal et disposent d’un savoir-faire manifeste dans le domaine de la consolidation de la paix et de la gestion des projets y relatifs. Les institutions de recherche qui relèvent d’une institution universitaire ne peuvent bénéficier de ce type de financement.

La ligne budgétaire permet également à la DGCD de financer directement ou via la Coopération Technique belge, des projets spécifiques en matière de prévention des conflits ou de réhabilitation post-conflit, de promotion des droits de l’homme et de démocratisation.

6.
Projets de terrain

La ligne budgétaire est avant tout destinée aux initiatives de terrain, la priorité étant réservée aux initiatives ‘de première ligne’, notamment aux partenariats et aux initiatives susceptibles de renforcer les capacités et les institutions locales. De manière à garantir un suivi optimal par la DGCD, tant à Bruxelles que par les attachés de la coopération internationale sur le terrain, la priorité est donnée aux projets et aux programmes dans les pays partenaires de la coopération belge au Développement, notamment en Afrique subsaharienne. (Ces dernières années, l’accent a été mis sur les initiatives dans la Région élargie des Grands Lacs).

Il peut être dérogé au principe de la concentration géographique mais les exceptions doivent être motivées.

Il est permis de subventionner, dans une mesure limitée, certaines activités innovatrices organisées exclusivement ou principalement dans le Nord mais ayant un rapport avec la problématique des conflits et de la paix dans le Sud. Il peut s’agir de programmes de recherche-action, de sensibilisation, de formations axées sur l’opérationnel, d’initiatives destinées à favoriser la réconciliation nationale et le dialogue.

7.
Domaines d’intervention

Les initiatives énumérées ci-après peuvent être subventionnées via la ligne budgétaire « Consolidation de la paix ».

Domaines d’intervention prioritaires

-
parlements, développement d’une culture démocratique, assistance éléctorale

-
justice de transition et réconciliation

-
désarmement, démobilisation et réintégration économique et sociale d’ex- combattants

-
enfants dans les conflits armés

-
déminage humanitaire et consolidation de la société

-
lutte contre la prolifération des armes légères ou de petit calibre et consolidation de la société dans les régions en conflit ou sortant d’un conflit

Autres domaines d’intervention

-
médiation des conflits

-
dialogue et réconciliation

-
médias libres et démocratisation

8.
Pertinence des projets

On doit pouvoir attendre des initiatives proposées qu’elles aient un effet catalyseur et durable. La priorité est donc donnée aux projets visant à renforcer dans les pays du Sud les capacités des institutions et des organisations issues de la société civile dans le domaine de la consolidation de la paix. Les répercussions positives du projet devront produire leurs effets même au-delà de la durée du projet.

Le projet doit également veiller à promouvoir l’égalité des chances entre hommes et femmes.

B. Lignes directrices à l’intention des organisations non gouvernementales pour l’introduction des demandes de financement à charge de la ligne budgétaire 2003 « Consolidation de la paix »

1.
Quelles sont les organisations pouvant soumettre un projet?

Les organisations belges, étrangères ou internationales:

-
qui ne poursuivent pas de but lucratif ;

-
qui n’ont pas de liens juridiques avec une institution universitaire et ne relèvent pas d’une institution universitaire, sur le plan de la gestion juridique ou financière ;

-
qui ont leur siège social et jouissent d’un statut légal en Belgique ou dans un autre pays de l’Union européenne, en Norvège, en Suisse, au Canada ou aux Etats-Unis d’Amérique. Des dérogations sont admises mais doivent être motivées.

Il est bon de savoir que dans sept pays partenaires de la coopération internationale belge (Burundi, RD Congo, Ethiopie, Territoires palestiniens, Rwanda, Sénégal, Afrique du Sud), les organisations non-gouvernementales locales peuvent introduire auprès des attachés de la coopération internationale des demandes de financement direct pour certaines activités en rapport avec la consolidation de la paix, et ce via la ligne budgétaire « ONG locales ». Il va de soi que ces organisations ne peuvent bénéficier d’un autre financement de la DGCD pour ces mêmes activités ou pour des activités similaires : par exemple, en tant que partenaire local d’une organisation belge financée sur la ligne budgétaire « Cofinancement des ONG » ou « Consolidation de la paix » ;

-
qui disposent de capacités et d’un savoir-faire prouvés en matière d’appui aux processus de prévention des conflits, de consolidation de la paix, de démocratisation, de respect et de promotion des droits de l’homme ;

-
qui disposent d’une base financière et organisationnelle suffisante pour assurer le suivi des projets.

Avant de soumettre un projet à la Cellule « Consolidation de la paix », les organisations intéressées sont invitées à vérifier si leur projet ne pourrait pas faire l’objet d’un financement à charge d’autres lignes budgétaires.

Eu égard au caractère complémentaire de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix », les organisations non-gouvernementales sont invitées à préciser dans le dossier afférent au projet qu’elles soumettent à la Cellule « Consolidation de la paix » les motifs pour lesquels elles sollicitent le bénéfice d’un financement à charge de ladite ligne budgétaire.

Précision supplémentaire

La DGCD souhaite encourager les partenariats entre organisations non-gouvernementales. Plusieurs organisations peuvent collaborer à un même projet ou programme. Toutefois, une seule organisation se chargera d’introduire le projet et de coordonner les contributions en vue de l’établissement du rapport financier et du rapport sur le fond.

2.
Durée

Min. 12 mois, max. 36 mois

Les dossiers relatifs aux projets en matière de consolidation de la paix doivent porter sur une durée de 36 mois maximum ; si plusieurs initiatives sont regroupées dans un même projet, le lien entre elles devra être clairement établi.

En ce qui concerne les projets prévus pour une durée de 20 mois ou plus, une évaluation finale, indépendante doit être prévue dans le dossier projet. Les missions et la composition de l’équipe d’évaluation seront fixées en concertation avec la Cellule « Consolidation de la paix » de la DGCD.

Un audit indépendant externe des comptes financiers est vivement recommandé; il est obligatoire pour les projets s’élevant à 1 million d’euros ou davantage.

Tout projet approuvé doit faire l’objet

-
d’un rapport semestriel d’avancement;

· d’un rapport financier annuel,

à adresser à la Cellule « Consolidation de la paix » de la DGCD, ainsi qu’à l’attaché de la coopération internationale si le projet comporte des activités dans un pays partenaire de la coopération bilatérale belge.

Dans les trois mois suivant la fin du contrat avec la DGCD, chaque projet devra faire l’objet d’un rapport final (rapport financier et rapport sur le fond), qui sera adressé à la Cellule « Consolidation de la paix ». Les organisations dont certaines activités ont été financées par la DGCD dans le passé doivent indiquer comment la nouvelle initiative se rattache aux initiatives précédentes.

3.
Fourchette des subsides

Sur base annuelle,

min.    100.000 EUR

max. 1.000.000 EUR

Les subsides octroyés peuvent couvrir jusqu’à 100% du coût du projet. D’une part, ceci équivaut à un signal d’encouragement pour les projets innovateurs et les initiatives impliquant un certain risque, tant sur le plan de la nature et de la localisation du projet, de l’environnement géographique de travail et des perspectives d’aboutissement que de l’incertitude de financement par rapport à « l’investissement » via la ligne budgétaire « Consolidation de la paix ». D’autre part, il y a lieu de souligner que le financement octroyé à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix » ne peut couvrir les frais de fonctionnement de l’organisation ou du programme (« core funding ») ; seules les dépenses qui ont un rapport direct avec le projet sont prises en considération.

En outre, le financement sur fonds propres ou le cofinancement par d’autres organisations ou donateurs est vivement encouragé, notamment en ce qui concerne les organisations non-gouvernementales « agréées » comme telles par la DGCD, les organisations qui ont déjà une longue tradition de financement via la ligne budgétaire « Consolidation de la paix » et les organisations dont les activités sont organisées exclusivement ou principalement dans le Nord. L’absence d’autres sources de financement peut le cas échéant entraîner le plafonnement du subside.

Ne peuvent entrer en ligne de compte pour un financement:

· les projets qui concernent uniquement des conférences. D’une part, d’autres canaux de financement sont disponibles pour ce type d’activités ; d’autre part, les conférences ne peuvent être financées qu’à condition qu’elles constituent un élément essentiel d’une gamme d’activités plus large ;

-
les activités qui ne sont pas liées au projet (core funding).

4. Introduction des demandes

Les demandes de financement à charge de la ligne budgétaire 2003 « Consolidation de la paix » peuvent être introduites jusqu’au 30 juin 2003. Les demandes introduites après cette date ne pourront être prises en considération pour un financement en 2003 qu’à titre exceptionnel.

Les dossiers projet doivent être adressés, en double exemplaire, au:

Service Public Fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement

Direction générale de la Coopération au Développement (DGCD)

Cellule « Consolidation de la paix » D 23

15, rue des Petits Carmes

1000 Bruxelles, Belgique

4.1 Présentation des dossiers
Chaque dossier doit être constitué comme suit (voir : châpitre C)

1)
une fiche projet

2)
le projet proprement dit, avec motivation de la demande de financement à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix »

3)
un cadre logique global

4)
un budget d’activités détaillé

5)
les données d’identité sur l’organisation demanderesse et ses partenaires éventuels

Les dossiers peuvent être introduits en français, en néerlandais ou en anglais. Chaque dossier doit être accompagné:

-
d’une copie des statuts juridiques actuels de l’organisation concernée (par ex. copie des statuts publiés dans l’annexe au Moniteur belge)

-
d’un rapport annuel récent, d’un rapport d’activités ou de publications qui attestent du savoir-faire du demandeur dans le domaine de la consolidation de la paix.

4.2 Recevabilité administrative du dossier

Après réception du dossier projet par la Cellule « Consolidation de la paix », vérification de l’admissibilité de l’organisation demanderesse et de la conformité du projet concerné eu égard au caractère complémentaire de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix » et du respect des conditions de forme précitées, un e-mail confirmant la recevabilité administrative du dossier sera envoyé au demandeur. Celui-ci sera ensuite invité à fournir une version électronique du dossier projet.

Si le dossier ne remplit pas les conditions précitées, le demandeur recevra un avis de non-recevabilité. Si la non-recevabilité est simplement due au non-respect des conditions de forme, le demandeur peut introduire un projet modifié aux termes desdites conditions.

L’avis de recevabilité administrative du dossier confirme:

-
la conformité administrative du projet ;

-
le lancement d’une analyse sur le fond par la Cellule « Consolidation de la paix », après réception de la version électronique du projet.

Remarque importante: cet avis de recevabilité administrative est une communication administrative qui annonce le début de la procédure d’évaluation. Cet avis n’engage la DGCD à aucun autre titre vis-à-vis du projet qui lui a été soumis.

4.3 Analyse des dossiers recevables

Dans le cadre de cette analyse, les points suivants seront examinés avec une attention particulière:

-
adéquation aux options politiques de la Coopération belge au Développement en matière de consolidation de la paix ;

-
adéquation aux domaines d’action de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix » ;

-
projet orienté vers le terrain;

-
cadre géographique des activités et adéquation aux priorités géographiques de la Coopération belge au Développement ;

-
caractère innovateur et rôle de catalyseur;

-
cohérence interne, clarté et qualité du projet;

-
continuité par rapport à d’autres projets ou par rapport à des projets précédents de l’organisation bénéficiaire ou se situant dans le même domaine

-
structure logique du projet, telle que présentée dans le cadre logique

-
transparence de la proposition budgétaire et adéquation des activités proposées au budget d’activités.

Pendant l’analyse du projet, le demandeur peut être consulté et invité à éclaircir certains points ou à fournir des informations complémentaires.

4.4 Présentation au responsable politique de la Coopération au Développement d’une proposition au sujet du projet et de la demande de financement

Sur la base de l’analyse décrite ci-dessus, la Cellule « Consolidation de la paix » formule une proposition, accompagnée d’un avis de l’Inspection des Finances, et la soumet au responsable politique de la Coopération au Développement, en lui suggérant:

-
soit d’approuver le projet et la demande de financement, et d’octroyer le subside demandé ;

-
soit d’approuver le projet et/ou la demande de financement sous une forme amendée, et d’octroyer le subside approprié ;

-
soit de ne pas approuver le projet et la demande de financement, et de n’octroyer aucun subside.

C’est le responsable politique qui décide en dernier ressort d’accorder ou non le financement, sur base de la proposition élaborée par la Cellule « Consolidation de la paix » accompagnée de l’avis de l’Inspection des Finances.

En vue de la mise au point de ladite proposition, la Cellule « Consolidation de la paix » constitue un comité d’évaluation chargé d’examiner le dossier projet et qui fait appel aux agents des directions compétentes en matière de coopération bilatérale et de cofinancement des ONG, ainsi qu’à d’autres experts au sein de la DGCD et du Service Public Fédéral. Les attachés de la coopération internationale ou d’autres agents diplomatiques sont généralement consultés. Le cas échéant, des experts extérieurs à l’administration sont également invités à apporter leur contribution.

Le délai pouvant s’écouler entre l’avis de recevabilité du projet et la recommandation adressée au responsable politique pourra être de quatre à six mois, en raison notamment du caractère très poussé de la procédure d’évaluation. Il y a lieu de mentionner toutefois que les méthodes de travail et les procédures de la Cellule « Consolidation de la paix » permettent également de traiter certains dossiers en extrême urgence.

4.5 Spécifications liées à l’octroi des subsides
Les dépenses engagées dans le cadre de projets dont le financement a été approuvé à charge de la ligne budgétaire 2003 peuvent en principe être couvertes avec effet rétroactif au 1er janvier de ladite année.

Toute décision d’octroi de subsides débouchera sur un contrat écrit entre la DGCD et l’organisation bénéficiaire, dans lequel le montant maximal octroyé sera précisé.

Le contrat comportera des dispositions relatives aux points suivants:

-
transferts entre articles du budget: en principe, ces transferts ne peuvent dépasser 15% du montant maximal octroyé. Ce n’est qu’en cas de force majeure qu’il pourra être dérogé à ce principe, moyennant autorisation écrite préalable de la Cellule « Consolidation de la paix », ou que d’autres modifications pourront être apportées aux dispositions budgétaires. Le montant maximal octroyé ne pourra en aucun cas être dépassé.

-
paiement par tranches

o
si la durée du projet ne dépasse pas 12 mois, une somme jusqu’à concurrence de 80% du montant maximal octroyé pourra être versée, après approbation du contrat ; le solde éventuel sera versé à l’échéance du contrat, après approbation par la DGCD des rapports intermédiaires et finaux en matière financière et sur le fond. Les fonds non engagés devront être restitués.

o
si la durée du projet dépasse 12 mois,


subsides jusqu’à 200.000 EUR : une somme jusqu’à concurrence de 80% du montant maximal octroyé pourra être versée, après approbation du contrat ; le solde éventuel sera versé à l’échéance du contrat, après approbation par la DGCD des rapports intermédiaires et finaux en matière financière et sur le fond. Les fonds non engagés devront être restitués.


subsides de 200.000 EUR ou plus : une somme équivalant à 50% du montant maximal octroyé pourra être versée à l’entrée en vigueur du contrat; le solde sera versé par tranches, en fonction de la durée du contrat, à condition que les rapports intermédiaires et finaux en matière financière et sur le fond justifient lesdits paiements.

Remarque importante

Si l’organisation bénéficiaire ne réalise pas le projet conformément aux clauses du contrat, ou manque à ses obligations en matière de rapports financiers et de rapports sur le fond, en ce compris l’obligation de soumettre le projet à une évaluation indépendante (pour les projets devant durer 20 mois ou plus), l’administration pourra décider de mettre fin aux paiements ou de réclamer la restitution d’une partie, voire de l’ensemble, des fonds versés. La DGCD pourra à tout moment exécuter un contrôle financier et/ou un contrôle sur le fond au siège social ou dans les autres implantations de l’organisation.

Les organisations bénéficiaires sont tenues de conserver dans les locaux de leur siège les originaux des pièces justificatives relatives aux dépenses engagées et ce pendant une période de 5 ans après expiration du contrat. Il leur est recommandé de faire certifier leurs comptes par un auditeur indépendant.

C.
Contenu du dossier projet

DOCUMENT 1: Fiche projet (max. 1 page)

Titre du projet:

Pays de réalisation du projet:

Durée du projet, date probable du début des activités :

Nom de l’organisation, nom de la personne chargée de la coordination du projet et des rapports à la DGCD:

Nom des autres organisations directement concernées par la mise au point du projet:

Personne de contact: nom du coordinateur projet, titre et fonction, organisation, adresse, tél., fax, e-mail: 

Date d’introduction du projet:

Coût total estimé du projet :




EUR

Subside demandé à la DGCD:




EUR

Numéro de compte sur lequel le subside peut être versé :


Lorsque le siège social de l’organisation ne se trouve pas en Belgique : nom et adresse complète de l’institution financière :

Synthèse du projet: (max. 15 lignes): (a) présentation du problème, (b) objectifs du projet (c) pertinence (d) groupe-cible et activités, (e) résultats escomptés.

DOCUMENT 2: Présentation du projet
1)
Description du projet:

Contexte du conflit et objectifs du projet:

a.
esquisser l’historique et la dynamique du conflit dans lesquels s’inscrit le projet

b.
décrire l’expérience, la capacité organisationnelle et le savoir-faire spécifique de l’organisation demanderesse par rapport à la dynamique du conflit

c.
préciser les défis qui se posent en matière de consolidation de la paix et auxquels le projet souhaite répondre

d.
décrire les objectifs du projet et le(s) groupe(s) cible(s) dans le contexte concerné

2)
Pertinence du projet:

Faire ressortir la pertinence du projet:

-
par rapport au contexte du conflit et à l’objectif de consolidation de la paix

-
par rapport à l’environnement thématique et géographique

-
par rapport aux groupe(s) cible(s) et aux bénéficiaires potentiels

-
en termes d’égalité hommes/femmes

-
par rapport au savoir-faire et aux projets/activités précédent(e)s du (des) demandeur(s) et des organisations bénéficiaires

3)
Activités:

Fournir le plus de détails possible sur les points suivants :

-
type d’activités, selon les objectifs du projet

-
endroit où seront organisées les activités

-
modalités de mise en œuvre des activités

-
degré de participation des autres partenaires – et rôle spécifique de chacun

-
personnel international et local concerné, consultants – et leurs missions spécifiques

-
plan d’action/calendrier

-
hypothèses de travail prédéfinies

-
continuité par rapport à d’autres activités ou par rapport à des activités précédentes

4)
Résultats escomptés:

(a)
Préciser la valeur ajoutée potentielle du projet en termes:

o
d’action sur les facteurs du conflit

o
d’accroissement des capacités du (des) groupe(s) cible(s) sur le plan du règlement non violent des conflits et de la consolidation de la paix

(b)
Décrire l’effet catalyseur du projet (transfert de connaissances, amélioration des capacités techniques et de gestion, changements institutionnels, changements de comportement …)

(c)
Préciser la durabilité escomptée des résultats (c.-à-d. après achèvement du projet)

(d)
Préciser comment certains résultats spécifiques sont mesurés ou démontrés (par ex. publications)

5)
Analyse des risques:

(a)
Préciser dans quelle mesure une analyse des risques susceptibles d’avoir un impact négatif sur le projet (activités et résultats escomptés) est intégrée dans la proposition;

(b)
Préciser quelles réactions aux risques éventuels ont été identifiées, de manière à limiter leur impact sur le projet.

6)
Suivi et évaluation

(a)
préciser les modalités du suivi du projet: méthodologie, fréquence, indicateurs de suivi

(b)
décrire le processus prévu pour les rapports à la DGCD sur l’état d’avancement des activités

(c)
préciser les modalités de réalisation des évaluations prévues

(d)
décrire les modalités du processus de rétroaction entre les résultats du suivi et de l’évaluation et les activités

(pour information: les projets devant durer 20 mois ou plus doivent faire l’objet d’évaluations indépendantes, coordonnées avec la Cellule « Consolidation de la paix » de la DGCD)

7)
Motiver la demande de financement à charge de la ligne budgétaire « Consolidation de la paix », en prenant en considération le caractère complémentaire de cette dernière. D’autres possibilités de financement ont-elles été examinées?

En ce qui concerne plus particulièrement les ONG agréées par la DGCD: préciser également pourquoi la présente demande n’a pu être introduite dans le cadre du programme d’activités en cours.

DOCUMENT 3: Cadre logique
Présenter de manière synthétique, dans un cadre logique, les éléments suivants:








Document 4: Budget des activités
Budget total:
 





EUR

Demande de subsides auprès de la DGCD:


EUR

Financement sur fonds propres:



EUR

Autres demandes de subsides (spécifier)

Règles de base

1)
Lorsque plusieurs sources de financement coexistent, une distinction claire doit apparaître dans le budget entre la demande de subsides auprès de la DGCD et celles introduites auprès d’autres instances.

2)
Dans le budget présenté, une distinction doit également être faite entre:

a)
les dépenses qui concernent le fonctionnement du projet dans son ensemble ; ces frais généraux (« overhead costs ») ne peuvent en principe représenter plus d’un dixième des dépenses qui découlent directement des activités prévues ;

b)
les dépenses (et les recettes) qui découlent directement des activités prévues.

3)
Si le projet se compose d’activités bien délimitées et/ou d’activités qui se déroulent dans plusieurs pays, chaque rubrique doit faire l’objet d’un budget séparé.

4)
Si le projet a une durée de plus de 12 mois, un budget séparé doit être rédigé pour chaque exercice entamé.

5)
Les subsides servent à financer des projets, c.-à-d. que le financement des frais de fonctionnement (« core funding ») n’est pas autorisé, pas plus que les dépenses liées à l’acquisition de véhicules, de terrains, de logements, de matériel informatique, de mobilier de bureau. Lorsqu’il peut être démontré que ce type de matériel sert à la réalisation du projet, les amortissements habituels peuvent être appliqués, au prorata de l’usage qui en est fait. Des dérogations ne peuvent être octroyées que moyennant motivation expresse.

6)
Les dépenses courantes qui facilitent la réalisation et le suivi des activités sont en principe acceptées. Les intérêts dus ne peuvent en principe être comptabilisés comme dépenses liées au projet. Les intérêts perçus liés aux subsides octroyés doivent être comptabilisés comme recettes découlant du projet.

7)
En ce qui concerne les frais de personnel, il convient de faire la distinction, le cas échéant, entre les barèmes applicables au personnel international et ceux applicables au personnel local. Si le personnel n’est pas employé à temps plein, la quotité de temps partiel sera indiquée.

8)
En ce qui concerne les indemnités de déplacement, le remboursement est calculé en principe sur la base des tarifs des billets de chemin de fer (1ère classe) ou des billets d’avion (Economy Apex). Si d’autres formules de déplacement sont choisies, les tarifs les moins élevés servent de base de calcul.

9)
Per diems: les barèmes pays appliqués par la DGCD ne peuvent être dépassés (liste disponible sur demande) ; les per diems couvrent le logement, les repas et les déplacements sur place (jusqu’à 200 km).

10)
Audit et évaluation: ces frais peuvent être supportés par le projet et doivent faire l’objet d’une rubrique séparée.

Modèle : budget des activités

Budget des dépenses: les recettes éventuelles (produit de la vente de publications, revenus tirés de formations, de séminaires) doivent être indiquées comme ‘dépenses négatives’.




































DOCUMENT 5: Données relatives à l’organisation
1)
Auteur du projet; coordinateur

a)
Identité:

Nom de l’organisation, éventuellement nom abrégé :

Statut juridique :

Adresse du siège :

Autres implantations éventuelles:

Personnes de contact pour la DGCD

-
responsable de l’organisation:

-
coordinateur du projet (si autre personne) :

Tél., fax

E-mail:

Site web:

Données bancaires:

Nom des membres du conseil d’administration, des commissions d’experts etc.

b)
Savoir-faire et expérience:
Secteurs principaux d’activités, thématiques et géographiques

Savoir-faire spécifique en matière de consolidation de la paix, pouvant ressortir de : activités/projets, publications, références, réseaux (aperçu des trois dernières années)

Membres du personnel et consultants chargés de cette problématique pendant les trois dernières années; effectifs actuels

Budget des trois dernières années, origine et affectation des fonds

Aperçu de la coopération avec la DGCD, d’autres services du SPF, d’autres autorités

2)
Autres partenaires, directement concernés par le projet:

a)
Identité:

Nom de l’organisation, éventuellement nom abrégé :

Statut juridique :

Adresse du siège :

Autres implantations éventuelles:

Responsable de l’organisation:

Tél., fax

E-mail:

Site web:

Nom des membres du conseil d’administration, des commissions d’experts etc. :

b)
Activités

Historique de la coopération avec le coordinateur :

Rôle spécifique dans le projet:

Savoir-faire et expérience en matière de projets de consolidation de la paix:
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